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NOTE À L’INTENTION DU SOUS-MINISTRE 
 
 
OBJET :  Mise en œuvre de la mesure 20 du Plan d’action numérique en 

éducation et en enseignement supérieur - Appel à propositions 
pour le développement de cours en ligne ouverts massivement 

  
  
Référence : SC-38280 

 
 
RÉSUMÉ 

• Dans le cadre de la mesure 20 du Plan d’action numérique en éducation et en 
enseignement supérieur (PAN), des sommes sont disponibles pour le 
développement de cours en ligne ouverts massivement (CLOM) pour 2019-2023. 

• Les CLOM sont des outils permettant de répondre à des besoins de formation 
généralisés, à grande échelle. Ils offrent à leur clientèle des modalités de 
formation flexibles. Il s’agit d’un type de formation à distance. 

• Un comité de formation à distance existe au Ministère. Celui-ci a identifié quatre 
besoins de formation à grande échelle pour lesquels un CLOM pourrait être 
développé : la profession enseignante au 21e siècle, l’intelligence artificielle, 
développer sa compétence numérique et la formation à distance. Le Ministère 
souhaite aller de l’avant et mandater des universités ou des collèges pour 
développer un CLOM pour chacun de ces besoins. 

• Pour développer ces cours, il est proposé de procéder par un appel à propositions 
auprès des établissements d’enseignement supérieur à partir des thématiques 
préalablement identifiées. 

• Également, comme il existe assurément des besoins de formation à grande échelle 
pour d’autres thématiques que celles identifiées par le comité de formation à 
distance du Ministère, l’appel à propositions des CLOM pour les années 
2019-2021 visera deux catégories : 

o Catégorie 1 – Thèmes ciblés : au choix en fonction des quatre thèmes 
identifiés par le comité sur la formation à distance du Ministère; 

o Catégorie 2 – Autres thèmes : au choix des établissements en fonction de 
besoins justifiés (Exemple : en lien avec la rareté de main-d’œuvre dans 
certains domaines, notamment en technologies de l’information).  

• La stratégie pour les années 2021-2023 prévoit un deuxième appel à propositions 
qui fera l’objet d’une note aux autorités à l’automne 2020. 

 
 
INTRODUCTION 
 
La mesure 20 du PAN vise à développer les cours en ligne ouverts massivement pour 
répondre à des besoins de formation à grande échelle. Pour mettre en œuvre cette 
mesure, une stratégie pour les années 2019-2021 a été élaborée. Celle-ci vise à 
réaliser un appel à propositions auprès des établissements d’enseignement supérieur. 
 
Les CLOM développés dans le cadre de cette stratégie permettraient au Ministère 
d’agir dans un domaine de sa compétence, soit celui de contribuer « à l’élévation du 
niveau scientifique, culturel et professionnel de la population québécoise » (Loi sur 
le ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de la Science et de la 
Technologie, paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 4).  
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ANALYSE 
 
L’appel à propositions pour le développement de CLOM visera deux catégories.   
 
Catégorie 1 – thèmes ciblés  
 
Depuis juin 2019, un comité sur la formation à distance a été mis en place au 
Ministère (voir la mesure 22 du PAN). Celui-ci vise à développer une définition 
commune de la formation à distance et à faciliter la circulation de l’information sur 
les initiatives en ce sens autant dans l’éducation que dans l’enseignement supérieur.  
 
Une première catégorie de propositions pourrait viser à développer des CLOM 
répondant aux quatre besoins prioritaires de formation à grande échelle identifiés par 
ce comité.  
 
1. La profession enseignante au 21e siècle 
 
Dans le contexte de rareté de main-d’œuvre qualifiée dans le réseau de l’éducation, 
un CLOM serait un outil permettant d’initier des jeunes au métier d’enseignant ou 
d’enseignante (dans une perspective de choix de carrière). Pour le personnel 
enseignant déjà en fonction, légalement qualifié ou non, ce cours offrirait une 
opportunité de développement professionnel pertinente tout en permettant des 
modalités flexibles (apprentissage au rythme de chaque personne dans le respect de 
ses contraintes d’horaire). Ce CLOM a été proposé dans le cadre de la stratégie de 
valorisation de la profession enseignante et la proposition a été jugée pertinente. 
 
2. L’intelligence artificielle 
 
L’intelligence artificielle est un enjeu de société en pleine croissance pour lequel de 
nouveaux besoins de formation émanent. Un CLOM sur cette thématique permettrait 
d’initier le grand public à ce qu’est l’intelligence artificielle, à aborder des enjeux 
éthiques et technologiques, tout en contribuant à accroître l’intérêt d’une éventuelle 
main d’œuvre pour des carrières dans le domaine. L’intelligence artificielle fait partie 
des éléments de la dimension 2 du Cadre de référence de la compétence numérique 
publié par le Ministère en avril 2019. 
 
3. Développer sa compétence numérique 
 
En avril dernier, le ministre de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur a lancé le 
Cadre de référence de la compétence numérique. Il s’agit d’un document qui présente 
une compétence numérique divisée en 12 dimensions. Destiné autant au réseau de 
l’éducation que de l’enseignement supérieur, il a même une portée citoyenne élargie. 
Depuis son lancement, il a notamment été présenté à la Commission des partenaires 
du marché du travail, au Coopérathon Desjardins, au Conseil supérieur de 
l’Éducation, ainsi qu’auprès de nombreux partenaires. Ce cadre permet d’adopter un 
langage commun lorsqu’il est question de compétence numérique, tout en assurant 
une continuité dans la formation des jeunes et des adultes afin de favoriser le 
développement d’une pensée critique, de bonnes habitudes de vie liées au numérique, 
ainsi que des stratégies pédagogiques avec l’utilisation des technologies numériques. 
Un CLOM permettrait d’accroître la compétence numérique des Québécois et 
Québécoises en offrant une opportunité de formation pertinente, accessible et 
gratuite.  
 
4. La formation à distance 
 
Lors de la consultation réalisée pour l’élaboration du Plan d’action numérique, la 
formation à distance a été identifiée comme un domaine prioritaire par tous les acteurs 
consultés. 
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3.4 Description de la séquence d’apprentissage (planification) et des contenus du cours 
      

 
3.5 Description des objectifs pédagogiques du cours 
      

 
3.6 Rétroaction aux apprenants et apprenantes 
Décrivez de quelle façon les apprenants et apprenantes qui suivent le cours pourront obtenir de la rétroaction. 
Rappel : Toute prestation de services doit être comptabilisée dans le montage financier. Ainsi, si la rétroaction est fournie par des 
intervenants humains, leur rétribution devrait être comptabilisée. 
 
      

 
3.7 Description de la ou des approches pédagogiques utilisées dans le processus de conception du cours  
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3.8 Démarche de consultation et de validation des ressources éducatives 
      

 
3.9 Hébergement du cours 
Sur quelle plateforme sera hébergé le cours pour une durée minimale de 3 ans et rendu accessible au grand public? 
 
Nom de la plateforme de formation à distance :       
 
Lien vers la plateforme :       

 
3.10 Pérennité et intégration à une formation créditée 
Le cas échéant, quels moyens envisagez-vous pour favoriser le maintien et la mise à jour du cours au-delà d’un mandat 
pour son développement et ses premières prestations? 
      
Est-ce qu’un établissement a manifesté de l’intérêt à explorer une possible intégration du cours à un programme de 
formation menant à l’obtention d’un diplôme? 
Note : Ceci ne représente pas un engagement et ne fera pas partie du mandat. 

 Oui 

 Non 

Si oui, précisez :       

 
 

 
3.11 Logiciels utilisés pour le développement des ressources éducatives libres 
S’ils sont connus, quels seront les logiciels utilisés pour le développement des différents types de ressources? 
Note : À des fins d’interopérabilité et de facilité de remodelage, l’usage de logiciels libres sera considéré plus pertinent aux fins du 
présent appel. 
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chapitre A-2.1 

LOI SUR L’ACCES AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
 
 
9. Toute personne qui en fait la demande a droit d’accès aux documents d’un organisme public. 

Ce droit ne s’étend pas aux notes personnelles inscrites sur un document, ni aux esquisses, ébauches, 
brouillons, notes préparatoires ou autres documents de même nature. 
1982, c. 30, a. 9. 

 

14. Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul motif que ce document comporte 
certains renseignements qu’il doit ou peut refuser de communiquer en vertu de la présente loi. 

Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, l’organisme public peut en refuser 
l’accès si ces renseignements en forment la substance. Dans les autres cas, l’organisme public doit donner 
accès au document demandé après en avoir extrait uniquement les renseignements auxquels l’accès n’est pas 
autorisé. 
1982, c. 30, a. 14. 

 

34. Un document du bureau d’un membre de l’Assemblée nationale ou un document produit pour le compte de 
ce membre par les services de l’Assemblée n’est pas accessible à moins que le membre ne le juge opportun. 

Il en est de même d’un document du cabinet du président de l’Assemblée, d’un membre de celle-ci visé dans le 
premier alinéa de l’article 124.1 de la Loi sur l’Assemblée nationale (chapitre A‐23.1) ou d’un ministre visé dans 
l’article 11.5 de la Loi sur l’exécutif (chapitre E‐18), ainsi que d’un document du cabinet ou du bureau d’un 
membre d’un organisme municipal ou scolaire. 

1982, c. 30, a. 34; 1982, c. 62, a. 143; 1983, c. 55, a. 132; 1984, c. 47, a. 1. 

 

37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation faits depuis moins de 
dix ans, par un de ses membres, un membre de son personnel, un membre d’un autre organisme public ou un 
membre du personnel de cet autre organisme, dans l’exercice de leurs fonctions. 

Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui lui ont été faits, à sa demande, 
depuis moins de dix ans, par un consultant ou par un conseiller sur une matière de sa compétence. 

1982, c. 30, a. 37. 

 

39. Un organisme public peut refuser de communiquer une analyse produite à l’occasion d’une recommandation 
faite dans le cadre d’un processus décisionnel en cours, jusqu’à ce que la recommandation ait fait l’objet d’une 
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décision ou, en l’absence de décision, qu’une période de cinq ans se soit écoulée depuis la date où l’analyse a 
été faite. 

1982, c. 30, a. 39. 

 






